
Annexe 3 : Le pouvoir d’achat.
Le pouvoir d’achat renvoi aux questions des revenus (salaires et minima sociaux) et des prix.

La concurrence libre et non faussée n’est pas toujours pertinente qui plus est dans une petite économie insulaire et ultrapériphérique. De la réglementation est nécessaire, parfois pour permettre la concurrence !

Le rôle de l’état est primordial en la matière.

La question des salaires et minima sociaux relève de considérations sociales mais aussi économiques, la consommation des ménages étant un des principaux moteurs de la croissance. 
La  trappe à bas salaires que constitue la politique systématique d’exonération joue à fond. 

La Réunion reste, à bien des égards, une économie de comptoir.

Une meilleure répartition des richesses s’impose : les inégalités n’ont cessé de s’agrandir pendant nos 40 glorieuses.

● Préconisations de court terme. 

1-Prix.

En vertu du principe de continuité territoriale, affirmation d’une vraie volonté politique de l’État de combattre la « profitassion » et de se donner les moyens conséquents. 

-Etude de la formation des prix le plus en amont possible.

-Réglementation des prix des produits de consommation courante pour pallier l’absence de concurrence dans un certain nombre de secteurs.

-Baisse significative sur les produits de consommation courante à savoir :

500 articles de consommation alimentaire (5 référents pour les 100 produits choisis),

Eau, assainissement et étude pour un tarif unique sur le Département,

Loyers et charges locatives,

Augmentation des aides publiques au logement, 

Tarifs bancaires,

Electricité et gaz,

Carburant : les employeurs doivent aussi participer par le chèque transport et la loi doit être modifiée pour prendre en compte l’absence de véritable transport en commun,
Gratuité ou aide au transport en commun pour les demandeurs d’emploi, les stagiaires, les retraités sous condition de ressources, et les personnes disposant de minima sociaux.
Continuité territoriale en matière de transport aérien, de TIC.

Loisirs, culture, presse.

Contrôle des prix par l’état, ce qui suppose notamment des moyens humains conséquents.

Conditionnalité des aides publiques….

2-Revenus.

-Revalorisation substantielle du SMIC (1700 € bruts) et des minima sociaux.

-Prise en compte de l’inflation locale. 

-Retour aux fondamentaux de la négociation : principes de loyauté et de transparence (notamment mettre tous les éléments d’aide à la décision sur la table : valeur ajoutée, masse salariale et profit, gains de productivité….). 

-Intégration de la prime COSPAR dans les salaires indépendamment des NAO. 
-Calcul de l’impact sur les bénéficiaires du passage du RSTA au RSA.

-Démarrage de toutes les grilles salariales au moins au Smic. A chaque augmentation du Smic, renégociation des grilles salariales (échelle mobile).

-Revalorisation de l’indice de la fonction publique : rattrapage de la valeur du point d’indice depuis juillet 2010 et augmentation par la suite.

-Evaluer et conditionner les aides et la fiscalité en fonction des politiques salariales.

-Application des conventions collectives nationales : au delà d’un droit républicain, c’est un  outil de structuration des branches. Donc, nécessité de supprimer l’article 16 de la Loi Perben et que le principe d’assimilation législatif soit enfin en ce domaine une réalité.

● De moyen/long terme.

1-Prix ;

-Approvisionnement dans la zone dans le respect de la production locale et des normes de santé publique.

-Conclusion d’un pacte solidaire producteurs et consommateurs locaux.

-Clarifier et mettre fin aux abus de la grande distribution dans ses rapports avec les producteurs locaux.

-Lutte contre les monopoles et oligopoles.
2-Revenus.

-Révision des modalités d’évolution du Smic  (voir CGT).

-Fixation, en fonction du Smic, d’un salaire mensuel garanti pour chaque grand niveau de qualification reconnu par un diplôme ou VAE. 

-Mise à plat de tous les revenus (salariaux et non salariaux) pour tendre à un système toujours plus égalitaire en fonction du niveau des prix (aller vers de la
 convergence).
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